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ANALYSE 
Réalités et apparences du déficit extérieur américain  

 
Le défic t de la balance courante américaine est d’une ampleur moind e qu’il n’y paraît. Il est de i r
surcroît à l’origine d’un processus de création de valeur qui en limite très fortement l’impact 
potentiellement négatif sur la richesse américaine. En conséquence, les forces de rappel auto-
correctrices que suggèrent les approches économiques traditionnelles ont moins de chances de se 
produ re à long terme. i
 

Pourquoi l’économie la plus compétitive du monde perd-elle tant de parts de marché ? La nation à la 
« frontière technologique », dotée des meilleures universités du monde, capable de développer les objets et 
les services parmi les plus innovants ne semble plus en mesure de s’affirmer dans le jeu du commerce 
international, à tel point que depuis la fin des années 1980, le solde courant américain s’est continuellement 
dégradé. Il accusait en 2006 un déficit de plus de 800 milliards de dollars, soit environ 6 % du produit 
intérieur brut (PIB) (graphique 1). Il en résulte que, depuis 25 ans, la position extérieure nette1 des États-Unis 
s’est elle aussi détériorée, passant de +10 % du PIB en 1983 à -20 % fin 2006. L’inquiétude croissante que 
suscite le déficit extérieur américain a donné lieu à une importante littérature sur la soutenabilité des 
déséquilibres actuels. En effet, il est difficile de comprendre pourquoi les investisseurs étrangers sont à ce 
point attirés par les actifs en dollars alors qu’une dépréciation forte du dollar semble inévitable. Dooley, 
Folkerts-Laudau et Garber ont parlé en 2003 d’un Bretton Woods II2 en affirmant que les banques centrales 
considéraient toujours, mais désormais de façon irrationnelle, le dollar comme la seule monnaie de réserve. 
De nombreux articles s’interrogent d’ailleurs non pas sur la dépréciation en soi, mais sur la vitesse à laquelle 
elle pourrait survenir3. 

La prise en compte de la spécificité des stratégies des firmes américaines pour capter la demande 
étrangère et créer de la valeur permet d’éclairer ce paradoxe apparent d’une économie à la fois 
compétitive et en perte de vitesse dans ses échanges extérieurs. Les pertes de parts de marché américaines, 
le déficit courant et l’endettement net associés ont une ampleur bien moins forte qu’il n’y paraît. 

Graphique 1: Décomposition de la balance courante 
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1 La position extérieure nette est calculée comme la différence entre la valeur des actifs détenus à l’étranger par des Américains et la 
valeur des actifs détenus aux États-Unis par des étrangers. 
2 Dooley M., Folkerts-Laudau D. et Garber P., « An essay on the revived Bretton Woods system », NBER Working Paper, n°  9971, 2003. 
3 Voir par exemble Krugman P., « Will there be a dollar crisis ? », Economic Policy, p. 435-467, juillet 2007. 
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 Les stratégies de firme expliquent en partie l’aggravation et la persistance du déficit 
américain 

Le déséquilibre extérieur des États-Unis est principalement dû à l’aggravation du déficit commercial. Mais 
l’ampleur du déploiement international des firmes multinationales depuis 20 ans conduit à reconsidérer ce 
phénomène. Celles-ci ne se contentent pas de vendre leurs produits dans le monde entier, elles produisent aussi 
dans le monde entier, captant la demande étrangère du fait de la délocalisation d’une partie des chaînes de 
production. Ainsi, le chiffre d’affaires des filiales à l’étranger des groupes américains est passé de 21 % du 
PIB en 1985 à près de 35 % en 2005 alors que dans le même temps le chiffre d’affaires aux États-Unis des 
filiales de groupes étrangers ne progressait que de 7 points en pourcentage du PIB (graphique 2). Des 
productions in situ se substituent donc à des exportations depuis le pays d’origine, dégradant en apparence les 
parts de marché américaines. Aujourd’hui, environ 30 % des échanges des États-Unis avec le reste du 
monde sont intrafirmes, concernant des échanges de produits intermédiaires ou finis entre des entreprises 

en résulte que près de 45 % du déficit américain proviennent des échanges 

 américains et étrangers en % du PIB des États-Unis 

appartenant à un même groupe. 

L’emploi et l’investissement des multinationales américaines demeurent localisés à 70 % aux États-Unis, ne 
se dégradant que très graduellement, de 10 points en 20 ans. Mais cette relative stabilité recouvre une 
forte asymétrie entre les groupes américains et les groupes étrangers résidant outre-Atlantique, qui 
explique une large part de la dégradation du déficit américain. En effet, l’organisation traditionnelle des 
multinationales est d’avoir un centre productif dans le pays parent et d’organiser les exportations vers le 
reste du monde, notamment par l’intermédiaire des filiales à l’étranger. Si l’on observe que les groupes 
étrangers sont bien des exportateurs nets vers leurs filiales américaines (augmentant de la sorte les 
importations américaines), on remarque une rupture de tendance brutale pour les groupes américains en 
1997. En effet, alors qu’ils exportaient de plus en plus vers leurs filiales à l’étranger, les flux s’inversent 
à partir de 1997, si bien que depuis 2003 les groupes américains importent plus de leurs filiales qu’ils 
n’exportent vers elles. Il 
intrafirmes (graphique 3). 

 raphique 2 : Chiffre d’affaires des filiales des groupes G Graphique 3 : Échanges intrafirmes  
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 bureaux commerciaux se contentant de vendre les produits 
finis qu’ils importent des sociétés mères. 

 Source : Bureau of economic analysis Source : Bureau of economic analysis 

Cette asymétrie entre les activités des filiales étrangères de groupes américains et les filiales américaines de 
groupes étrangers est décisive pour comprendre la dégradation du déficit américain et sa nature quasi 
« organique ». Les premières sont des entreprises de production, créant de la valeur sur place, tandis 
que les secondes sont principalement des

 Reconsidérer l’ampleur du déficit américain 

L’importance du phénomène décrit ci-dessus peut être saisie en recalculant une balance commerciale 
« corrigée », se dégageant de la vision traditionnelle purement géographique des échanges et insistant 
sur la propriété des entreprises. Le Bureau of economic analysis fournit depuis plusieurs années un 
ownership-based framework of the U.S. current account4 qui sert de base aux estimations ci-après. L’idée 
centrale est de ne pas compter les échanges intrafirmes comme des importations ou des exportations, 
mais de compter comme exportations les ventes locales de filiales de groupes américains à l’étranger 
et comme importations les achats qu’elles réalisent sur place. À l’inverse, les ventes effectuées par 
des filiales de groupes étrangers à des américains sont comptabilisées comme des importations pour 

                                                           
4 http://www.bea.gov/international/index.htm  

http://www.bea.gov/international/index.htm
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les États-Unis, tandis que les achats qu’elles effectuent sur place sont des exportations. Le schéma 
suivant tente de représenter simplement le retraitement effectué5 : 

Graphique 4 : Représentation des échanges entre les États-Unis et le reste du monde 
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Le graphique 5 ci-dessous montre que l’effet du retraitement est particulièrement important puisqu’il conduit  
diminuer de plus d’un tiers le déficit courant américain. 

Graphique 5 : Balance courante « traditionnelle » et « corrigée » des États-Unis 

-900

-800

-700

-600

-500

-400

-300

-200

-100

0

100

200

19
82

19
83

19
84

19
85

19
86

19
87

19
88

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

  Balance courante
  Balance courante corrigée

en milliards de dollars US

 
Source : Bureau of economic analysis 

Si, sur le plan comptable, la principale correction vient de la soustraction du déficit intrafirme (voir graphique 
3) à la balance commerciale, il est important de bien comprendre l’importance du retraitement effectué sur 
les comptes des filiales. En effet, le calcul prend en compte la totalité des biens et services achetés et 
vendus sur place. Que l’effet soit positif pour les États-Unis montre que malgré les pertes de parts de 
marché dans le commerce international, la part des biens fabriqués par des entreprises américaines 
est restée beaucoup plus stable que ne le laissent présager les chiffres du commerce international. 

L’interprétation la plus commune du déséquilibre6 courant insiste sur l’importance de la demande intérieure 
américaine, soutenue à la fois par les ménages (leur taux d’épargne était de 0,4 % en 2007), les entreprises 
(l’investissement non résidentiel à 10,7 % du PIB en 2007) et la dépense publique (déficit budgétaire 
américain de 2,6 % du PIB en 2006)7. L’excès d’épargne et les politiques de change administrées dans les 
pays émergents (notamment en Chine) ont jusqu’à présent permis aux États-Unis de financer ce déficit et 
aux pays émergents d’accumuler des dollars. La théorie classique de l’économie internationale enseigne 
qu’un fort déficit commercial aurait dû conduire à une dépréciation du dollar, ce qui aurait favorisé les 
entreprises exportatrices et diminué la demande de biens importés, stabilisant ainsi la balance commerciale. 
Pourtant, les prédictions des économistes d’une remontée du taux d’épargne des ménages et d’une forte 
dépréciation du dollar ne se sont que récemment réalisées. Elles butteraient sur un paradoxe puisque la 
théorie économique enseigne aussi que l’équilibre de long terme des taux de change est dicté par les parités 
de pouvoir d’achat. Étant donné le niveau actuel du dollar, on devrait donc assister à une réappréciation du 
dollar à long terme. 
                                                           

r

5 Les données disponibles ne permettent pas de mener le calcul précis jusqu’au bout. En effet, on ne dispose que des ventes « affiliate», 
entre un groupe et les filiales de ce même groupe. On ne peut donc pas corriger des échanges transfrontaliers entre deux groupes de la 
même nationalité. On dispose aussi des flux croisés entre les filiales d’un même groupe, même localement. 
6 Voir par exemple Potier L. et Saint-Guilhem A., « Scénario d’ajustement du solde courant américain : une évaluation avec diffé entes 
calibrations de NiGEM », Bulletin de la Banque de France, n° 153, septembre 2006. 
7 Selon les estimations, un point de PIB de déficit budgétaire creuse le déficit courant de 0,2 à 1 point de PIB, avec en général des effets 
compris entre 0,2 et 0,5 point (pour plus de détails, cf. ibid, Potier et Saint-Guilhem). 
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Ce paradoxe est moins surprenant qu’il n’y paraît, une fois pris en compte le fait que les déficits 
proviennent en grande part des échanges intrafirmes qui ne sont pas gouvernés par les lois 
traditionnelles du commerce international. Ces échanges ne sont pas effectués seulement en vue des 
recettes générées par la vente (dont le prix est en partie arbitraire puisqu’il n’y a pas de marché tant qu’on 
reste à l’intérieur du périmètre d’une entreprise), mais aussi en vue de la valeur qui sera créée par la filiale sur 
son marché local. Si l’on tient compte aussi de la demande énergétique, peu sensible aux prix, on 
comprend mieux pourquoi les mécanismes d’ajustement des déséquilibres par les taux de change 
semblent grippés. La majorité des échanges extérieurs des États-Unis sont soit des échanges hors 
marché (intrafirmes) soit des échanges très peu flexibles. 

 Le déficit, comme levier pour créer de la valeur ? 

En réalité, le compte courant ne donne qu’une vision partielle des transferts de richesse entre les États-Unis 
et le reste du monde. En effet, au-delà des échanges de biens et de services ou des transferts de revenus, 
les variations de prix des actifs étrangers détenus sont devenues primordiales pour étudier les mouvements 
de la position extérieure. Le graphique 6 montre la décomposition de la variation de la position extérieure 
nette des États-Unis (différence entre la valeur des actifs détenus à l’étranger par des Américains et la valeur 
des actifs détenus aux États-Unis par des étrangers). On observe que, depuis 2002, un « effet valeur » 
compense le déficit courant. Celui-ci se décompose pour un tiers en un effet de change (une dépréciation du 
dollar augmentant le prix des actifs libellés en devises) et pour deux tiers en un effet de valorisation du prix 
des actifs (les actifs étrangers détenus par les Américains gagnant plus de valeur que les actifs 
américains détenus par des étrangers, hors taux de change). 

 Graphique 6 : Décomposition de la variation de la Graphique 7 : Position extérieure nette et cumul 
 position extérieure nette (à valeur de marché) du déficit courant en % du PIB 
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Ces effets de valorisation ne sont pas comptabilisés dans la balance des paiements puisqu’ils ne donnent 
pas lieu à des flux réels de marchandises ou de capitaux, mais s’ils n’avaient pas existé, la position 
extérieure nette des États-Unis serait de - 45 % du PIB et non de - 16 % (graphique 7). Leur importance 
vient de l’accumulation par les États-Unis d’un stock croissant d’actifs étrangers. En effet, ce stock est 
passé de 30 % du PIB à 116 % du PIB entre 1982 et 2006 (graphique 8). Il en résulte que de faibles 
effets de valorisation engendrent des variations de richesse qui compensent le besoin de financement 
issu des échanges courants. 

La très forte asymétrie en termes de risque et de rendement potentiel de l’actif et du passif américain 
auprès du reste du monde explique la stabilisation de la position extérieure américaine depuis 20018. 
La part des investissements directs étrangers (IDE) et des actions est de plus de 60 % pour les États-Unis 
contre seulement 35 % pour le reste du monde (graph que 9). Comme les rendements des actifs risqués tels 
que les IDE et les actions sont plus élevés que les rendements des obligations ou des bons du Trésor, les 
États-Unis ont un coût global nul de leur position extérieure bien qu’elle soit largement déficitaire. 

i

t l

                                                          

Comme l’ont affirmé Gourinchas et Rey9, les États-Unis sont progressivement passés du statut de 
banquier du monde, qu’ils occupaient dans l’après-guerre, à celui de ven ure capita ist. Autrement dit, 
loin de vivre sur la rente des capitaux accumulés, ils investissent dans des actifs risqués et les gèrent 
activement pour créer de la valeur.  

 
f

t t

8 Brender A. et Pisani F., Les déséquilibres inanciers internationaux, La Découverte, coll. Repères, 2007. Les auteurs chiffrent à 1,5 
point l’écart entre le rendement de l’actif et du passif américain en 2006, hors plus-value et à 3,5 points sur le périmètre des 
investissements directs. 
9 Gourinchas P.O. et Rey H., « From world banker to world venture capitalist : U.S. external adjustment: the exorbitant privilege », dans 
R. Clarida (ed.), G7 Current Account Imbalances: Sus ainability and Adjus ment, The University of Chicago Press, 2007, p. 11-55. 
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 Graphique 8 : Stock d’actifs détenus à l’étranger Graphique 9 : Part des IDE et des actions dans les actifs  
 (en % du PIB US)  détenus à l’étranger 
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La spécificité de l’investissement direct à l’étranger réside dans la capacité des groupes à échanger des 
savoir-faire et des technologies. Une multinationale américaine qui investit à l’étranger exporte non 
seulement des capitaux mais aussi les innovations scientifiques et intellectuelles produites aux États-Unis. 
De même, quand un PDG décide de la stratégie de son groupe, il produit une prestation immatérielle non 
facturée, qui peut s’apparenter à une exportation de services vers les filiales. L’essor des cabinets de conseil 
en stratégie montre que ce type de services a une valeur potentiellement très élevée. Ces transferts 
n’apparaissent souvent pas dans la balance des paiements car ils sont immatériels et non facturés. 
Hausmann et Sturzenegger (2007)10 ont estimé à 43 % du PIB le stock de ce qu’ils dénomment « matière 
noire » (dark matter), c'est-à-dire l’ensemble de ces actifs qui n’apparaissent pas dans les comptes 
nationaux, et a fortiori pas dans la balance des paiements, mais qu’il faudrait prendre en compte pour 
expliquer les flux de revenus observés. 

Témoignant de cette création de valeur, on observe singulièrement que la position extérieure nette s’est 
fortement améliorée, passant de -23,4 % du PIB à -16,2 % depuis 2001 (graphique 7) et ce en dépit de la 
dégradation continue de la balance courante11. Il semble donc, bien que les États-Unis continuent de s’endetter 
auprès du reste du monde à un rythme allant s’accélérant, qu’ils ne se sont pas pour autant appauvris. 

Ceci pourrait sembler paradoxal puisque la position extérieure résulte normalement de la somme des flux 
financiers de la balance des paiements, mais l’analyse des effets de valorisation décrits ci-dessus permet de 
comprendre le mécanisme. La prise en compte du processus d’accumulation du stock d’actifs à l’étranger 
semble donc primordiale pour apprécier la soutenabilité du déficit américain.  

* 
*       * 

En définitive, le changement d’optique proposé ici, tenant compte de la nationalité de l’entreprise, tend à 
modérer l’ampleur du déficit de la balance courante américaine et la portée qu’on lui prête sur la base d’une 
analyse conventionnelle. La nature « organique » du déficit américain amène en particulier à tempérer le 
discours sur l’insoutenabilité du déséquilibre, dans la mesure où il résulte principalement de choix 
stratégiques de firmes qui captent la demande étrangère par une production sur place au détriment des 
exportations directes. Cette considération réduit la probabilité d’une résorption complète des déséquilibres 
par un mécanisme auto-correcteur spontané lié à la dépréciation du taux de change. Cette absence de 
rééquilibrage par le marché tend probablement à renforcer le caractère persistant du mouvement de 
dépréciation du dollar vis-à-vis de l’euro. Inversement, les analyses précédentes peuvent, en fonction de 
travaux ultérieurs appliqués à la France, conduire à relativiser dans une certaine mesure les déficits de son 
commerce extérieur, qui reflètent sans doute également une stratégie des firmes comparable à celles 
de leurs concurrentes américaines. 
 
 
 

> Clément Schaff, Olivier Passet, Killian Lemoine, 
Département des affaires économiques et financières 

                                                           
10 Hausmann R. et Sturzenegger F., « Dark matter and international imbalances », Economic Policy, juillet 2007. 
11 Il existe plusieurs évaluations de la valeur des investissements directs, ce qui modifie légèrement le calcul de la position extérieure. Lorsque 
l’on retient la valeur au prix courant des IDE, (i.e. à leur valeur comptable), la position extérieure est stable à moins 20 % depuis 2001. 
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BRÈVES 

III nnn ttt eee rrrnnnaaa ttt iii ooonnnaaa lll    

> PÉNURIE MONDIALE DE PERSONNEL DE SANTÉ : UNE PRÉOCCUPATION CROISSANTE DE 
L’OMS 

En 2006, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) consacrait sa Journée mondiale de la santé à la 
pénurie de personnel soignant dans le monde, qui s’élèverait à environ 4 millions d’individus, dont un 
million pour la seule Afrique subsaharienne. Cette pénurie est par ailleurs jugée « aiguë » dans 57 pays. 
En mars 2008, l’Alliance mondiale pour les personnels de santé (partenariat créé sous l’égide de 
l’OMS et rassemblant des gouvernements, des organismes d’aide ainsi que des groupes de la société 
civile) a organisé le premier forum mondial sur les ressources humaines pour la santé, à Kampala 
(Ouganda). Les 1 500 participants (experts, donateurs, ministres de la Santé, de l’Éducation et des 
Finances) ont adopté le programme de Kampala, appelant tous les pays à prendre certaines mesures : 
donner une priorité absolue à la formation et au recrutement d’un nombre suffisant d’agents de santé, 
notamment en assouplissant les plafonds d’effectifs ; mettre en place des incitations permettant d’éviter 
au personnel de santé de s’expatrier ; accélérer les négociations pour l’élaboration d’un code 
pratique de recrutement international des agents de santé. L’Alliance mondiale pour les personnels de 
santé est appelée à suivre les progrès de ces mesures et à préparer un rapport pour 2010. 
http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2008/pr06/fr/index.html 
> S. D. 

> INDE, LA FUITE DES CERVEAUX, VECTEUR DE TRANSFERT TECHNOLOGIQUE ? 

La littérature économique tient généralement pour acquis que la migration de la main-d'œuvre qualifiée 
des pays émergents vers les pays dits développés constitue pour les premiers un appauvrissement, d’où 
le terme consacré de « fuite des cerveaux ». Une étude parue dans la revue The World Economy de 
février jette le doute sur cette hypothèse. L’analyse est fondée sur une enquête menée auprès de 
responsables d’entreprises de logiciel informatique (225 en Inde et 60 aux États-Unis), à qui les auteurs 
ont demandé de fournir des statistiques sur leurs personnels migrants (flux, salaire, formation, acquisition 
de compétences, etc.) pour la période 1999-2002 (sachant que la politique américaine des visas sur 
cette période a été très incitative pour cette catégorie de travailleurs). Les résultats tendent à montrer 
que la migration est prioritairement le fait des plus qualifiés dans les entreprises ayant déjà noué des 
liens commerciaux avec l’entreprise d’accueil. 15 % seulement des entreprises indiennes dont une 
partie de la main-d’œuvre a migré estiment que cette « fuite » a été préjudiciable tandis que 40 % 
déclarent qu’elle a constitué un transfert de technologies de pointe et 25 % un moyen d’accès aux 
marchés du pays d’accueil des migrants. Par ailleurs, les pénuries de main-d’œuvre « perçues » au 
niveau local se révèlent concentrées (sur les concepteurs) et vraisemblablement porteuses 
d o’augmentati n des salaires. 
Source : Commander S., Chanda R., Kangasniemi M. and Winters L.A.. « The Consequences of 
Globalisation: India’s Software Industry and Cross-border Labour Mobility », The World Economy 2008, 

187-211 février 2008 :
 N. B. et C. M. >
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> PERCEPTIONS DES RISQUES ET OPPORTUNITÉS LIÉES AUX APPLICATIONS 
ENVIRONNEMENTALES DE LA CONVERGENGE NBIC 

SKEP est un Era-Net de 17 ministères et agences finançant la recherche sur l’environnement dans 13 
pays européens. Depuis 2006, le groupe de travail prospectif de ce réseau européen, piloté par le 
MEDAD et l’Ademe, travaille sur les opportunités et les risques environnementaux issus de la 
convergence des nanotechnologies, des biotechnologies, des technologies de l’information et de la 
communication et des sciences cognitives (convergence NBIC) : comment les régulations 
environnementales vont-elles ou doivent-elles évoluer face à ces développements technologiques ? 
Quelles stratégies de recherche et de diffusion des connaissances mettre en place en Europe pour 
éclairer les politiques publiques ? Dans ce cadre, SKEP Era-Net vient de rendre publics les résultats 
d’une enquête sur les perceptions et besoins de connaissances des administrations, des 
scientifiques et des usagers en la matière. Bien que limitée par la faiblesse de l’échantillon (157 
répondants) et sa constitution (peu d’experts des sciences humaines, certains pays surreprésentés), 
cette enquête est originale par sa finalité : la détermination européenne de priorités de recherche. 
Sans trop de surprises, les nanoparticules chimiquement actives (présentes à court terme), les 
applications nanobiologiques (à plus long terme) et l’ingénierie moléculaire apparaissent avec des ratios 
bénéfices/risques négatifs, contrairement à l’usage de membranes nanoporeuses ou au photovoltaïque. 
Elles suscitent donc plus de scepticisme de la société civile sur le bien-fondé des soutiens à leur 
développement, alors que le secteur public, qui se considère plus informé, en appelle à un 
renforcement de la recherche sur les risques. Les spécialistes de sciences humaines seraient plus 
défiants que ceux des sciences de la vie, des physiciens, des chimistes et des informaticiens. Le niveau 
d’acceptation perçu n’est pas toujours corrélé aux risques environnementaux identifiés : la combinaison 
nanotechnologie-biologie, en particulier, provoque des inquiétudes liées aussi aux représentations et aux 
symboles. Enfin, les obstacles à l’évolution réglementaire tiendraient surtout à l’insuffisance des 
connaissances scientifiques (rappelons que les répondants sont en majorité des chercheurs donc 
intéressés) et à l’absence de volonté politique (d’après les acteurs administratifs qui se sentent 
peut-être non soutenus). 
« Nano-Bio-Info-Cogno technologies and the environment, a summary of perceptions and science needs 
of policy makers, operational staff, scientists, s akeholders »: t
http://www.skep-era.net/site/files/WP6_Deliverable6.3.pdf
> J. -L.P. et N. B. 

UUUnnn iii ooonnn    eeeuuurrrooopppéééeeennnnnneee    

> LE CONSEIL EUROPÉEN SE PRONONCE SUR LE « PAQUET CLIMAT-ÉNERGIE » 

Les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Conseil européen de printemps, le 13 mars, ont 
confirmé la nécessité d’adopter, à l’horizon 2020, des objectifs ambitieux au regard du changement 
climatique. Il s’agirait ainsi de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre par rapport à leur 
niveau de 1990 (voire 30 % en cas d’accord international), et d’atteindre 20 % d’énergies renouvelables 
(EnR) dans la consommation énergétique. Les objectifs du « paquet climat-énergie » préconisés lors 
du Conseil européen de printemps 2007 ont donc été confirmés, à l’exception de la réduction de 
20 % de la consommation d’énergie, mesure remplacée par une augmentation de 20 % 
d’« efficacité énergétique ». La réunion de mars 2008 a surtout été l’occasion de préciser l’agenda 
législatif : les chefs d’État et de gouvernement souhaiteraient que des mesures européennes soient 
prises dès 2008, en vue de préparer les accords internationaux de l’« après-Kyoto ». Les modalités de 
mise en œuvre sont néanmoins âprement débattues, notamment pour ce qui concerne l’incorporation de 
10 % d’agrocarburants dans la consommation totale des véhicules d’ici à 2020. Le Conseil européen 
souhaite par ailleurs que chaque État membre décline ses propres objectifs en termes d’incorporation 
des EnR dans sa consommation énergétique. La France est ainsi invitée à atteindre les 23 % d’EnR 
en 2020 (contre 10 % en 2005). Pour ce faire, elle pourrait être amenée à concentrer son effort sur 
l’énergie solaire : l’important projet français « Solar Nano Crystal », qui doit se déployer sur la période 
2008-2012 et associe partenaires publics et privés (pour un budget de 200 M€), s’inscrit parfaitement 

eloppement industriel de cette filière.  dans ce contexte européen et devrait constituer l’un des moteurs du dév
uractiv.fr/energie/dossier/paquet-energie-climat-00050http://www.e   

> P. R. 

http://www.skep-era.net/site/files/WP6_Deliverable6.3.pdf
http://www.euractiv.fr/energie/dossier/paquet-energie-climat-00050
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> 
HARMONISATION DE L’ÉVALUATION DE LA QUALITÉ DE 

CRÉATION DU REGISTRE EUROPÉEN DES AGENCES D’ÉVALUATION : UN PAS DE PLUS 
SUR LE LONG CHEMIN DE L’
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Le Registre européen des agences d’assurance qualité pour l’enseignement supérieur, ou EQAR 
(European Quality Assurance Register), a été officiellement lancé le 4 mars 2008 à Bruxelles. Il avait été 
proposé en 2005 par l’ENQA, l’Association européenne pour l’assurance qualité, dans son rapport 
Standards and Guidelines for Quality Assurance in the European Higher Education Area. L’inscription au 
Registre n’est pas automatique. Un comité de 11 experts sera chargé d’examiner les demandes 
d’admission des agences. La création de ce Registre devrait favoriser la reconnaissance mutuelle des 
résultats des différentes procédures d’évaluation ou d’accréditation des établissements 
d’enseignement supérieur en Europe. Il constitue ainsi le point de départ d’un système de 
reconnaissance mutuelle des formations entre les différentes institutions d’enseignement 
supérieur, notamment pour développer la mobilité internationale des étudiants. Dans la continuité du 
processus de Bologne (système d’offre de formation LMD, évaluation de la qualité de la formation), ce 
Registre vise à fournir une information objective sur les agences d’évaluation qui respectent les 
références communes d’éva

 

luation de la qualité adoptées par les ministres chargés de l’Enseignement 
à Bergen, en 2005.  

> M. H. 

> UNES ENFANTS : FACTEURS 

supérieur 

EMPLOI DES FEMMES ET MODES DE GARDE DES JE
DISCRIMINANTS ET POLITIQUES FAMILIALES DANS L’UE-15 

Le Bureau d’économie théorique et appliquée (BETA), associé au CNRS, publie une étude comparant, 
dans le cadre de l’UE-15, les relations existant entre le choix d’activité des femmes (non-emploi, 
emploi à temps partiel ou à temps plein), celui du mode de garde de leur enfant (garde intra-ménage, 
informelle ou rémunérée) et les politiques familiales. Le document identifie plusieurs facteurs 
susceptibles d’influer sur les choix réalisés : la situation d’isolement de la femme, son niveau de 
rémunération et celui de son conjoint, le nombre d’enfants à charge, la présence d’enfant de moins 
de 3 ans. Les effets de ces principaux fact urs varient assez fortement selon les pays. Les modèles 
micro-économétriques estimés à partir des données recueillies dans le cadre de l’enquête 
communautaire European Community Household Panel (ECHP) démontrent l’impact des politiques 
nationales de conciliation entre vie familiale - vie professionnelle sur les comportements individuels 
des femmes et, de ce fait, sur les taux d’emploi et de recours à un mode de garde rémunéré. Ceci 
expliquerait, en partie, les différences observées entre les pays. Comme le prouvent les exemples danois 
et suédois, l’existence d’un congé parental généreux (60 % à 80 % du salaire) et de courte durée (12 à 
14 mois), de structures d’accueil des jeunes enfants et d’allocations ou d’allégements fiscaux visant 
à réduire le coût de garde pour les parents, encourage fortement l’activité des femmes. Ces dernières 
ont en effet plus aisément accès à un mode de garde rémunéré. Les auteurs recommandent ainsi aux 
États membres où les contraintes liées à l’accueil des jeunes enfants restent fortes (Royaume-Uni, 
Grèce, Espagne) de mener des politiques actives dans ce domaine. Le but est de se rapprocher des 
objectifs fixés pour 2010 par la Stratégie de Lisbonne : un taux d’emploi des femmes âgées de 15 à

e

 
de 3 ans d’au minimum 33 %.  

urnot2.u-strasbg.fr/users/beta/publications/2008/2008-03.pdf
64 ans d’au moins 60 % et un taux d’accueil des enfants de moins 
http://co
> L. D. 
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> GØSTA ESPING-ANDERSEN, TRO S LEÇONS SUR L'ÉTAT-PROVIDENCE, PARIS, SEUIL, 
COLL. « LA RÉPUBLIQUE DES IDÉES », 2008, 135 P. 

En 1942, William Beveridge identifiait cinq « géants » auxquels devait s’attaquer une « politique de 
progrès social » : le besoin, la maladie, l’ignorance, l’oisiveté et la misère. L’économiste libéral théorisait 
ainsi cette logique de réparation par la suite au cœur de l’édification des États sociaux occidentaux. 
C’est justement cette logique que Gøsta Esping-Andersen entend amender depuis quelques années. À 
l’en croire, la puissance publique doit désormais devancer les maux sociaux, en ne concevant plus les 
dépenses sociales comme des charges mais comme des « investissements ». Une telle démarche 
doit conduire à concentrer l’effort de la puissance publique sur les retraités, les femmes et, surtout, 
les enfants. Les inégalités entre retraités reflétant, selon le sociologue danois, les différences sociales 
qui se font jour durant l’âge préscolaire, une « bonne politique des retraites commence en effet par les 
bébés ». Esping-Andersen propose notamment, sur le fondement des précédents scandinaves, la mise 
en place d'un service universel et collectif de garde des enfants. Moins coûteux qu’il n’y paraît, celui-
ci permettrait aux femmes de conserver une vie professionnelle (synonyme de rentrées fiscales pour 
l’État) après la maternité et garantirait à tous les enfants un même « bon départ ». Précis et 
argumenté, ce court ouvrage tend parfois à faire des dispositifs mis en place dans les pays du nord de 
l’Europe des modèles exportables en l’état dans le reste du continent. Son auteur semble dès lors 
mésestimer les effets des contextes nationaux sur les modalités de transposition d’une politique 
publique d’un pays à un autre. 
> J. T.-P. 
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